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 n° 262 554 du 19 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. DELGRANGE 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 juin 2019, en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, par X et 

X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et des ordres de quitter le territoire, pris le 

9 mai 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 août 2021. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me P. DELGRANGE, avocat, qui comparaît pour les parties 

requérantes, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants déclarent être arrivés en Belgique en 2015, munis d’un visa touristique, en vue de 

faire soigner leur enfant en Belgique. 

 

1.2. Le 15 février 2016, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 13 février 2017, la partie défenderesse a pris 

une décision déclarant la demande non fondée, ainsi que deux ordres de quitter le territoire (annexes 

13). Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil aux termes de son arrêt 

n° 262 553 prononcé le 19 octobre 2021 (requête enrôlée sous le numéro X). 
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1.3. En date du 29 novembre 2018, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 26 février 2019, la partie défenderesse a pris 

une décision déclarant la demande irrecevable, ainsi que deux ordres de quitter le territoire (annexes 

13). Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par l’arrêt n° 223 223 du Conseil du 

25 juin 2019, suite au retrait des actes par la partie défenderesse.  

 

Le 9 mai 2019, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande 

susmentionnée irrecevable, ainsi que deux ordres de quitter le territoire (annexes 13). Ces décisions, 

notifiées le 23 mai 2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« Il ressort de l’avis médical du 03.05.2019 que la demande de régularisation sur base de l’article 9ter 

introduite en date du 29.11.2018 par les parents de [M.A.] contient : d’une part, des éléments qui ont 

déjà été invoqués dans le cadre d’une autre demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter 

introduite en date du 29.11.2018 et, d’autre part, des éléments neufs : 

 

 En ce qui concerne les premiers […] 

 

Article 9ter §3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Les éléments invoqués dans la demande introduite sur base de l’article 9ter en d.d. 29.11.2018 et dans 

les certificats médicaux joints, ont également été invoqués dans la demande d’autorisation de séjour du 

15.02.2016. 

 

Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les éléments 

invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans 

le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur base de l’Article 9ter 

§3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

 En ce qui concerne les nouveaux éléments […] ou en ce qui concerne les éléments qui  

 n’étaient pas invoqués antérieurement […] : 

 

Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 

1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition. 

 

Il ressort de l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 03.05.2019 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l’intéressé n’est pas atteint par une affection représentant 

une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne  

 

Il est important de signaler que l’Office des Etrangers ne peut tenir compte de pièces qui auraient été 

éventuellement jointes à un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. En effet, seules les 

pièces transmises par l’intéressé ou son conseil à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ou 

d’un complément de celle-ci peuvent être prise en considération. 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions 

de recevabilité prévues à l’Article 9ter §3 ». 
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- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant (ci-après : le 

deuxième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : Le requérant n’est pas en possession d’un passeport 

muni d’un Visa valable ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la seconde requérante et de son 

fils mineur (ci-après : le troisième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : La requérante n’est pas en possession d’un passeport 

muni d’un Visa valable ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation des articles 9ter, 62 et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avrils 2004 

concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour 

d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-

après : la Directive 2004/83/CE), du « principe général de bonne administration », ainsi que de « l’erreur 

manifeste d’appréciation ».  

 

2.1.1. Dans un premier grief, elles soutiennent qu’en « ne retenant que les nouvelles pathologies 

comme nouvel élément pour l’examen d’une nouvelle demande d’autorisation de séjour en application 

de l’article 9ter, la décision attaquée viole l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ». Elles se réfèrent 

à l’avis du médecin conseil et relèvent que le fait que les transfusions sanguines répétées aient 

provoqué une surcharge en fer, prise en charge par un médicament qui ne faisait pas partie du 

traitement auparavant et qui n’existe pas en Algérie, n’est pas considéré comme un élément nouveau, 

bien que les certificats déposés renseignent le médicament comme vital. Elles se réfèrent à leur 

demande d’autorisation de séjour et font valoir que l’article 9ter, §3, 5° de la loi du 15 décembre 1980 

parle de « nouveaux éléments » et nullement de nouvelle pathologie. Elles estiment que « le fait qu’un 

traitement vital entraine le besoin vital d’un autre traitement fait que cet autre traitement est essentiel et 

doit être analysé dans le cadre d’une nouvelle demande 9ter ». Elles considèrent qu’elles ont invoqué 

de nouveaux éléments dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour du 28 novembre 2018, 

relatifs à un nouveau traitement vital non disponible au pays d’origine. Dès lors, elles affirment que la 

première décision attaquée « ne permet pas de comprendre pour quel motif ces éléments n’ont pas pu 

être considérés comme des éléments nouveaux par la partie défenderesse, alors même qu’ils entendent 

démontrer l’indisponibilité et l’inaccessibilité des soins dans le pays d’origine, qui avaient justement été 

contestés dans le cadre de la précédente demande de séjour ». Elles en concluent qu’il s’agit 

d’éléments essentiels qui auraient dû être pris en compte par la partie défenderesse et mener à un 

nouvel examen sur le fond de la demande.  

 

2.1.2. Dans un second grief, elles rappellent que la précédente demande d’autorisation de séjour avait 

été déclarée recevable avant d’être déclarée non fondée, un recours étant pendant devant le Conseil à 
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l’encontre de cette décision. Elles en déduisent que c’est la question de la disponibilité des soins qui est 

essentielle dans ce dossier et non la question de la pathologie, et que dès lors, une modification du 

traitement est un nouvel élément essentiel. Elles relèvent que la première décision entreprise 

« considère dans un premier temps qu’il n’y a pas d’élément nouveau pour ce qui concerne la 

pathologie et fait application de l’article 9ter, §3, 5°, sur base de la comparaison par le médecin conseil 

des attestations médicales. Le médecin conseil ne tient pas compte de la modification du traitement et 

de l’indisponibilité du nouveau traitement en Algérie ». Elles précisent que plus loin la première décision 

attaquée contredit le constat selon lequel il n’y aurait pas d’élément nouveau, et font valoir que la 

décision contient donc une contradiction interne flagrante, en violation avec le principe de minutie et les 

obligations de motivation visées au moyen.  

 

En outre, elles soutiennent que « les deux éléments étant intimement liés, à savoir la pathologie et les 

soins adéquats, ils ne peuvent être traités séparément mais doivent faire l’objet d’une analyse dans leur 

ensemble, sans quoi il s’ensuit une violation de l’article 9ter […] ». Elles soulignent que l’article 9ter, §3, 

5°, de la loi du 15 décembre 1980 parle de « nouveaux éléments » et nullement d’une nouvelle 

pathologie, et se réfèrent en ce sens aux travaux préparatoires. Elles estiment que les éléments 

concernant la disponibilité et l’accessibilité des soins devaient être analysés avec les attestations 

médicales concernant la pathologie de l’enfant des requérants et observent que le médecin conseil 

considère que le « Ferriprox » est équivalent à l’ « Exjade », tout en reconnaissant qu’il s’agit de deux 

molécules différentes. Quant à ce, elles font valoir que le médecin conseil ne répond pas à l’explication 

du médecin de l’enfant des requérants qui indiquait dans le certificat médical qu’une protéinurie a 

nécessité l’arrêt de l’ « Exjade ». Elles affirment que « le fait que les deux médicaments soient des 

chélateurs de fer ne suffit donc pas à considérer que les traitements seraient interchangeables. L’avis 

du médecin conseil ne contredit pas les constatations du médecin de l’enfant des requérants selon 

lesquelles l’Exjade est dangereux pour sa santé ». Elles concluent en soutenant que la demande devait 

être déclarée recevable en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.2. Les parties requérantes prennent un second moyen de la violation des articles 7, alinéa 1er et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 3 et 8 de la CEDH, et de l’obligation de motivation.  

 

Elles se réfèrent tout d’abord à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et considèrent que les 

deuxièmes et troisièmes décisions querellées ne sont pas motivées quant à la vie familiale, à l’état de 

santé et à l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

Elles soutiennent ensuite que la partie défenderesse ne pouvait faire une application automatique de 

l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 en raison de la vie familiale du requérant en 

Belgique, de l’état de santé de son enfant, et des risques pour ce dernier en cas de retour en Algérie. 

Elles concluent à une violation des articles 3 et 8 de la CEDH.   

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9ter, §3, 4° et 5°, de la loi du 15 décembre 

1980, prévoit qu’une demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « 4° lorsque le 

fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, 

constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume; 

5° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la demande 

d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition à l'exception 

des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la base de l'article 9ter, § 3, 

1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes précédentes qui ont fait l'objet 

d'un désistement ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  
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Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.1.2. Dans un avis, rendu le 3 mai 2019, sur lequel se fonde le premier acte attaqué, le fonctionnaire 

médecin a notamment indiqué ce qui suit : « Dans sa demande du 29/11/2018, l’intéressé produit un 

certificat médical établi par le Dr. [D.], pédiatre, en date du 16/11/2018. Il ressort de ce certificat médical 

et annexes que l’état de santé de l’intéressé est inchangé par rapport aux certificats médicaux joints à la 

demande 9ter du 15/02/2016. Sur le certificat médical du 16/11/2018, il est notamment précisé que 

l’intéressé souffre de ft-thalassémie majeure, diagnostic déjà posé précédemment, et ayant donné lieu à 

un avis médical, le 13/02/2017. Le certificat médical datant du 16/11/2016 ne fait état d’aucun nouveau 

diagnostic la concernant. Le certificat médical produit confirme donc seulement le bilan de santé établi 

antérieurement. 

 

Par conséquent, je constate qu’il n’est manifestement pas question d'une maladie telle qu’elle entraîne 

un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne (une maladie visée au §1er alinéa 1er de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980) et qui 

peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur base dudit article 

(Article 9ter §3 - 5°). 

 

Par contre, le certificat (et les annexes) présenté par le requérant contient également des éléments qui 

n’étaient pas invoqués antérieurement, à savoir une splénectomie réalisée le 03/07/2018 dans le cadre 

de la surcharge en fer qui est inhérente aux transfusions répétées subies par le requérant. Il ne s'agit 

cependant pas d'une nouvelle pathologie mais d'un traitement parmi d’autres de sa pathologie. 

 

Le Ferriprox® (= deferiprone), traitement actuellement préconisé en remplacement de Exjade® 

(=deferasirox), est biologiquement équivalent; la molécule active, deferiprone fait partie de la classe 

thérapeutique des chélateurs du fer tout comme deferasirox ». 

 

L’élément nouveau, relevé par le fonctionnaire médecin, consiste donc en un changement de traitement, 

soit l’utilisation du « Ferriprox » en remplacement de l’ « Exjade ».  

 

3.1.3. A cet égard, le Conseil observe qu’à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour du 29 

novembre 2018, les parties requérantes ont indiqué que « Le traitement a en effet changé. Alors que 

lors de la demande précédente, le chélateur de fer qui était utilisé était le Exjade, on a dû mettre fin à ce 

traitement en raison d’une protéinurie, et c’est désormais le Ferriprox qui est prescrit ». En outre, le 

rapport de consultation, daté du 5 juin 2018, mentionnait quant à lui : « Surcharge en fer secondaire 

sous Ferriprox (arrêt de l’Exjade en raison d’une protéinurie). La poursuite du traitement chélateur de fer 

est vitale (tout autant que la poursuite des transfusions chroniques) et dois être adaptée au contexte 

(toxicité rénale à l’Exjade, contre-indication relative du Desferal vu l’âge de l’enfant, diminution des 

besoins transfusionnels grâce à la splénectomie) ». 

 

Au vu des éléments, invoqués par les parties requérantes dans leur demande d’autorisation de séjour, 

et dans le rapport de consultation du 5 juin 2018, susvisés, le Conseil relève qu’il ne ressort pas de l’avis 

du 3 mai 2019 que le fonctionnaire médecin ait pris en considération le remplacement de l’« Exjade » 

par le « Ferriprox » en raison d’une protéinurie. En effet, il ne ressort pas de l’avis du 3 mai 2019 qu’en 

indiquant que « Le Ferriprox® (= deferiprone), traitement actuellement préconisé en remplacement de 

Exjade® (= deferasirox), est biologiquement équivalent ; la molécule active, deferiprone fait partie de la 

classe thérapeutique des chélateurs du fer tout comme deferasirox », le fonctionnaire médecin ait pris 

en considération tous les éléments de la demande, ainsi que le rapport médical susmentionné.  

 

Si le Conseil ne peut substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse - d’autant plus dans 

un cas d’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui nécessite des compétences en 

matière de médecine -, il n’en reste pas moins qu’il appartient à cette dernière de permettre, d’une part, 

au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et de pouvoir les contester 

dans le cadre du présent recours, et, d’autre part, au Conseil, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette 

exigence prend ainsi une signification particulière dans le cas d’une appréciation médicale, dont les 

conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le profane. 
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3.1.4. L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observations, selon 

laquelle « Quant à un élément nouveau, étant le changement du traitement du mineur, le médecin-

conseil de la partie adverse avait pu expliquer que, par rapport au précédent médicament, il s’agissait 

de la même molécule, ce qui avait permis à la partie adverse de conclure que, dans ce cas, il y avait lieu 

d’appliquer à cet aspect de la demande le prescrit de l’article 9ter, §3, 4°, de la loi du 15 décembre 

1980, la pathologie ne répondant pas à une maladie visée au §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 », n’est nullement de nature à remettre en cause les considérations qui précèdent, dans la mesure 

où elle ne tient pas compte des développements, exposés en termes de demande, quant au 

changement de traitement de l’ « Exjade » vers le « Ferriprox » et aux raisons de celui-ci.  

 

3.2.1. Par ailleurs, le Conseil constate qu’en termes de requête, les parties requérantes font, 

notamment, valoir que « le fait que les transfusions sanguines répétées aient provoqué une surcharge 

en fer qui doit être prise en charge par un médicament qui ne faisait pas partie du traitement auparavant 

et qui n’existe pas en Algérie n’est donc pas considéré comme un élément nouveau, bien que les 

certificats médicaux déposés renseignaient ce médicament comme vital. Cela est contraire au prescrit 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 […] Cette disposition parle bien de « nouveau éléments » 

et nullement de nouvelle pathologie. Le fait qu’un traitement vital entraine le besoin vital d’un autre 

traitement fait que cet autre traitement est essentiel et doit être analysé dans le cadre d’une nouvelle 

demande 9ter […] La partie requérante a bien invoqué de nouveaux éléments dans le cadre de la 

demande de séjour du 28 novembre 2018, relatifs à un nouveau médicament vital qui n'est pas 

disponible dans le pays d'origine. La première décision attaquée ne permet pas de comprendre pour 

quel motif ces éléments n'ont pas pu être considérés comme des éléments nouveaux par la partie 

défenderesse, alors même qu'ils entendent démontrer l'indisponibilité et l'inaccessibilité des soins dans 

le pays d'origine, qui avaient justement été contestées dans le cadre de la précédente demande de 

séjour. Il s'agit dès lors d'éléments essentiels qui auraient dû être pris en compte par la partie adverse et 

mener à un nouvel examen sur le fond de la demande […] ».  

 

3.2.2. A cet égard, force est de constater que la demande d’autorisation de séjour des parties 

requérantes concernant leur fils mineur ne faisait pas état d’une nouvelle maladie mais bien d’un 

changement de traitement en raison d’une « protéinurie » causée par le traitement précédent. En 

conséquent, le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse en ce qu’elle considère qu’ « Il ressort de 

l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 03.05.2019 (joint en annexe de la décision 

sous pli fermé) que manifestement l’intéressé n’est pas atteint par une affection représentant une 

menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne », dès lors que l’enfant des parties requérantes ne présente pas 

de nouvelle pathologie, mais bien simplement un changement « sur un nouvel élément fondamental » 

de son traitement.  

 

Pour le surplus, force est de constater que par une décision du 2 juin 2016, la partie défenderesse a 

déclaré recevable la demande d’autorisation de séjour des parties requérantes introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 eu égard aux pathologies, pour le moins identiques, de leur 

enfant. Les allégations des parties requérantes, selon lesquelles les nouveaux éléments « auraient dû 

être pris en compte par la partie adverse et mener à un nouveau examen sur le fond de la demande », 

sont dès lors fondées, et suffisent à l’annulation du premier acte attaqué.   

 

3.2.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observations n’est 

pas de nature à énerver les constats susmentionnés.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, dans la mesure précitée, fondé et suffit à 

l’annulation du premier acte entrepris.  

 

3.4. Concernant les ordres de quitter le territoire, le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la clarté dans 

les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de faire disparaître lesdites mesures 

d’éloignement, attaquées, de l’ordonnancement juridique, qu’ils aient ou non été pris valablement à 

l’époque. Il en est d’autant plus ainsi que les ordres de quitter le territoire, attaqués, constituent les 

accessoires d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, ayant été annulée 

(voir supra). En tout état de cause, rien n’empêchera la partie défenderesse de délivrer de nouveaux 

ordres de quitter le territoire aux parties requérantes, si elle rejette, le cas échéant, à nouveau la 

demande visée au point 1.3. (dans le même sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en Assemblée 

générale, le 23 octobre 2013).  
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4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et les ordres de quitter le territoire, 

pris le 9 mai 2019, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


